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Le secteur culturel est connu pour sa fragilité économique. Ainsi les bibliothèques, souvent les
premières sacrifiées au nom de la contrainte budgétaire, rencontrent régulièrement des problèmes
financiers avec lesquels elles doivent composer. Elles sont alors amenées à introduire des
changements, à adopter de nouvelles approches et méthodes de gestion.

Nombreux sont les choix et les modes de gestion alternatifs qui se présentent aux décideurs.
Ils peuvent opérer un repli et tenter de faire face aux changements budgétaires par des
remaniements internes. Ils peuvent décider de tarifer les services pour assurer des rentrées
financières. Ils peuvent aussi préférer se tourner vers l’extérieur : pour rechercher des aides, de
nature financière ou autre; pour mettre en commun certains services et ressources avec d’autres
organisations et donc pour coopérer ; ou encore pour confier en sous-traitance certaines tâches à
une entité indépendante publique ou privée.

Notre enquête sur les bibliothèques françaises des villes moyennes montre que l’ensemble
de ces choix gestionnaires est mis en œuvre. Les raisons sont multiples et varient d’une
bibliothèque à une autre. Mais les décisions reposent rarement sur un raisonnement gestionnaire.
Les outils et les démarches de management restent encore des concepts ambigus pour les
professionnels. Pour nombre d’entre eux, il subsiste une inadéquation entre la culture et
l’économie. Dès lors la façon de gérer leur établissement relève plus de l’intuition, du parti-pris,
que d’une véritable rationalisation économique.

Sur la base de ce constat, ce travail se conclut sur la proposition de construction d’un outil
d’aide à la décision qui permettrait aux décideurs de juger de l’opportunité réelle des choix qui
s’offrent à eux dans le domaine de la gestion des bibliothèques.





The cultural sector is known for its economic fragility. Thus, being the first sacrificed because of
the budgetary constraint, the libraries are regularly face financial problems with which they must
adapt. Libraries have therefore to introduce changes, to adopt new approaches and methods of
management.

Decision makers have many alternative choices and methods of management. They can
either drawback and try to face the budgetary changes by internal rehandlings or they can decide
to tariff the services to ensure of the financial re-entries. They can also prefer to seek financial
and other kinds of assistance from outside ; to share certain services and resources with other
organisations and thus to cooperate ; or to entrust in subcontracting certain tasks to a public or
private independent entity.

Our investigation into the French libraries of the average cities ( of 20 000 to 100 000
inhabitants ) shows that all of these administrative choices are implemented. The reasons are
multiple and vary from one library to another. But the decisions seldom depend on managerial
reasoning. Managerial tools and actions still remain ambiguous concepts for the professionals.
For a number of them, there remains an inadequacy between culture and economy.
Consequently, the way of managing their establishment relies more on intuition, bias, than on a
true economic rationalisation.

On the basis of this report, this work concludes on the proposal of the construction of a
decision-making aid tool which would allow the decision makers to consider the real opportunity
of the choices they have in the field of library management.
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« La ville avait, et a, d’autres priorités, dont la culture ne fait pas partie pour le
moment. » [T10]

« La bibliothèque est un équipement pour lequel la mairie dépense beaucoup
d’argent. J’étais directrice de la bibliothèque de X, c’était la misère la plus totale,



alors que la ville est plus grande et la bibliothèque est classée avant notre
bibliothèque par la richesse de ces collections. Ici, la Ville joue le jeu. » V78 «
Politiquement, je sais que le souci du maire, comprend le développement de la
bibliothèque, comme une des priorités de son action. Cet intérêt est illustré par
les moyens engagés. Je considère que nous sommes un champ important parce
qu’il y a une politique culturelle au sein de laquelle on est considéré comme un
service important et sur ceci il n’y a pas de doute. » P86 « Pour une ville de 51
000 habitants, on a un réseau de 4 bibliothèques et pour ce nombre d’habitants,
je pense que nous sommes assez considérés. En plus, notre implantation est très
privilégiée. Je pense que l’emplacement est un choix qui montre la place
accordée à la bibliothèque. »

« Notre élu et beaucoup d’autres sont pareils, ils ne connaissent pas vraiment ce
qu’on peut faire autour du livre. Ils ne veulent pas placer d’argent dans la lecture
publique. Il y a toujours une grande différence entre ce qu’on avait demandé et ce
qui a été voté. Il nous faut plus de livres et au niveau des investissements, il faut
renouveler l’immobilier. Mais, avec cette ville il faut rêver. » A61 « La bibliothèque
n’a jamais représenté une priorité pour la ville. »

« Notre chance c’est d’avoir un maire convaincu, il a la passion pour la lecture et
il s’efforce de la faire partager. » « On avait un maire adjoint chargé à la culture, il
était compétent dans le domaine de la bibliothèque, c’était un sujet qui
l’intéressait beaucoup. Il nous défendait efficacement. Mais aussi, le maire adjoint
actuel est une documentaliste. Quand quelqu’un a beaucoup de compétences et
de connaissances dans le domaine, c’est vrai qu’il nous défend mieux. C’est une
question de personnalité aussi. » V94 « J’ai rencontré une collègue de la ville « X
» qui me disait qu’avant, avec l’ancien maire, il y avait beaucoup d’argent mais



maintenant ils n’ont plus rien en fonctionnement parce que le maire est
footballeur avec une équipe en 1ère division et il met tout l’argent pour cette 1ère
division. Il n’y a pas de loi sur les bibliothèques, on en revient toujours là. » A61 «
C’est le même maire mais l’élu à la culture a changé. L’ancien était très passionné
par l’art contemporain il était très présent. Maintenant, la lecture publique n’est
pas sa passion. Il n’est jamais présent. » B34

« Il faudrait avoir une loi pour les bibliothèques, sinon c’est anarchique, c’est au
bon vouloir de l’élu ; s’il est amateur de lecture, il va faire une bibliothèque. » A61
« Il y a toujours plein de forces en présence. Mais pour les bibliothèques la plus
forte et la plus présente est certainement la volonté de l’élu. C’est lui qui décide si
on va construire un bel établissement, si on va lui donner de l’argent. Les élus
sont des monarques. Ils peuvent décider, faire et défaire tout ce qu’ils veulent, il
n’y a aucun contrepouvoir, c’est extraordinaire que dans une république assez
ancienne, maintenant, on ait réinstallé des pouvoirs absolus. Ça c’est un débat. »
A92



« Nous sommes une ville universitaire, d’environ 12000 étudiants, une
bibliothèque est donc incontournable. » A74 « Tous les étudiants et lycéens
résidants dans notre ville ont été des facteurs déterminants dans les horaires
d’ouverture aussi bien que pour le type d’ouvrages achetés par la
bibliothèque…L’importance de cette population (élèves et étudiants) va conduire
à privilégier les interventions culturelles en milieu scolaire. » [A92]



« Ce n’est pas par hasard, que la Ville donne tous les moyens que le directeur
sollicite sans se poser des questions… Ce qui fait réellement changer et avancer
les choses, c’est les projets, l’intelligence et la compétence du directeur. Il faut
avoir quelqu’un qui sait passer le message auprès des élus. C’est une question
d’art et de manière. » A92

« La directrice de la bibliothèque a de grosses qualités de conservateur mais elle
a beaucoup de mal à être convaincante…Avec certains directeurs, on
communique mieux et on avance plus vite. » A61

« Il faut discuter, il faut argumenter. Des refus, j’en ai rencontré. Ce n’est pas
toujours facile. Il faut avoir des arguments convaincants… si on fait un travail
suffisant de conviction, après ça suit en général. » [P86, R42] « Les propositions
rejetées sont celles que je n’ai pas su rendre incontournables… Pendant 3 ans, je
me suis vraiment heurtée au refus pour le renouvellement du parc de microfilms,



parce que la Ville préférait investir dans la numérisation. Et l’année dernière, ça
c’est débloqué à force de revenir à la charge et à force d’argumenter et d’avoir
des points de raison. » V 59

« La bibliothèque est l’établissement culturel le plus fréquenté…Il n’y a pas
beaucoup de secteurs qui touchent autant de public… les élus sont très
sensibles à ce genre de considération … Ils se rendent compte que c’est un lieu
de rencontre sur la ville, que c’est un lieu dont la justification d’existence est tout
à fait avérée. » [A92, A61, V94]

« On a essayé de concurrencer les villes voisines pour le développement
économique mais on n’a pas les mêmes armes qu’eux donc on s’est retourné sur
ce qu’on a, notre patrimoine historique. » [P95]



« Depuis 25 ans on tourne en rond et comme on ne trouve pas de formules bien
intéressantes, financièrement…notre ville est en difficulté… Dans une ville, il y a
des secteurs qui ne peuvent attendre, il y a des priorités qui n’attendent pas ….
Cependant, construire une politique de livres peut passer après… » T10

« Dans la ville, il y a un problème financier énorme, ce n’est pas une ville riche.
Cette difficulté se répercute sur tous les services. » [B34, M93, V69]

« …Vous faites une analyse de la situation dans laquelle vous vous trouvez par
rapport aux moyennes nationales… le taux de pénétration de la bibliothèque est
de n% alors que la moyenne nationale est de x%. Il nous faut donc atteindre cette
moyenne… Il peut s’avérer que vous vous retrouvez dans une situation ou
réellement vous constatez un retard manifeste…tout ça fait que vous pouvez très
bien dire, voilà telle activité (bibliothèque) est donc prioritaire, et dans un premier
temps je vais la mettre en avant… Mais cette décision n’implique pas que la
lecture soit devenue l’objectif prioritaire de la politique de la Ville.. » [A61]

« L’engagement du maire était pour en finir avec la mauvaise image de la ville en
faisant une politique culturelle qui passe certainement par la bibliothèque. De
toute façon, c’est comme ça qu’il l’analyse. » V 69



« La bibliothèque n’est pas un service de prestige pour la mairie…on investit plus
dans le théâtre ou autre car c’est plus prestigieux. La bibliothèque répond plus à
un besoin quotidien. On touche presque toutes les catégories sociales mais il n’y
a pas d’image de spectacle. » V94

« S’il n’y a pas le projet de la bibliothèque municipale des villes moyennes
(BMVR), et bien évidemment toutes les subventions reçues de l’Etat, de la
communauté européenne, je ne serai pas sûr qu’aujourd’hui on ait encore une
vision bien claire sur la construction de la bibliothèque. » T10

« Il est important d’innover et d’inventer des démarches qui font que nos citoyens
peuvent, culturellement vivre leur ville… on veut que notre ville soit une vraie
ville qui ait une âme et non plus une ville de banlieue. » [M93] « Notre
emplacement à côté d’une grande ville a peu d’influence sur nos décisions ou
choix et orientations culturelles...les gens préfèrent avoir tout sur leur ville sans
avoir à se déplacer. » [V94, A92]















« La bibliothèque actuelle est un projet architectural plus qu’un projet de
bibliothèque … c’est la misère des choses de voir la politique de la lecture
publique par le prisme uniquement des équipements culturels. » [A92] « La
bibliothèque est un établissement de prestige, on n’entretient que les
apparences… » [R42] « Maintenant, il finance l’investissement d’une nouvelle
médiathèque mais après il va falloir que le fonctionnement suive. C’est bien beau
de faire un beau bâtiment mais si on ne nous donne pas les moyens de le faire
vivre… Il va falloir recruter certains postes, il faut les créer bien en amont car ils
doivent créer des fonds. » [V94]









« On ne peut faire que la politique de ses moyens. » A61 « De temps en temps, on
n’accorde pas les sommes demandées car on n’a pas de moyens
supplémentaires…l’objectif, ici, est d’abord de donner les moyens pour
fonctionner. » V78



« Je ne pense pas que c’était la couleur politique qui influe le plus c’était plus la
personnalité de la personne. » V59 « Avec l’ancienne municipalité (PC/PS), le
dialogue était strictement impossible et au printemps 1995 il y a eu un
changement complet de couleur politique soit, RPR et c’est pareil, un désintérêt



complet pour la bibliothèque…Je n’avais pas d’interlocuteur. » B18

































































« Il y a une organisation très fragmentée pour éviter la meilleure communication.
On était en sous effectifs. J’ai mis trois mois pour être reçue par le maire. » B18 «
Je n’ai jamais eu de contacts directs avec les élus. L’élu s’adresse directement au
directeur des services culturels et on n’est pas consulté ou invité aux réunions
qui concernent la bibliothèque…J’avais demandé à mon élu la possibilité de voir
mon budget avec lui. Il a ramassé les feuilles en me disant qu’il discutera de ça
avec le directeur des affaires culturelles. » A61



« Pas de programme de réunion préétablie, c’est au coup par coup selon les
demandes et ça à mon avis ce n’est pas bien. Il était question qu’avec notre
nouveau maire-adjoint, on se réunisse tous dans la cellule culturelle
régulièrement. Je pense que c’est ce qui manque depuis de nombreuses années
c’est qu’on puisse régulièrement, pas trop souvent et non plus trop rarement,
faire le point, discuter, voir comment on peut travailler ensemble. » A92

« On a le rapport d’activité et je pense que c’est suffisant pour évaluer les
choses. De plus, on a un certain retour des citoyens. »

« Ils ont la liberté complète sauf si on constate une dérive ou que l’on reçoit des
réclamations des habitants. » « On lui fait complètement confiance…c’est elle qui
réfléchit à tout…on intervient uniquement quand il y a eu une réclamation. »



« Je n’interviens pas … c’est à eux de décider de leur politique d’acquisition ou
d’animation et heureusement que c’est eux qui décident et non pas l’élu. Le
contraire serait une erreur de rôle, un manque de confiance réel dans mes
professionnels, etc. » [M93] « J’ai confiance dans le directeur, il est plus
compétent que moi dans son domaine, pour gérer son personnel et définir les
orientations de sa bibliothèque. » « Il faut laisser les professionnels travailler
dans le domaine où ils ont de la compétence. »

« Une fois que le budget voté n’est pas dépassé et est utilisé en fonction des
lignes budgétaires, les élus n’interviennent pas. Il y a que l’aspect financier qui
les intéresse ou qui attire leur attention. » V69 « A partir du moment où le budget
est voté et qu’il n’y a pas de projets qui demandent plus d’argent, il n’y a pas de
problème et je suis relativement libre. » [V59, V69, P86, B18, V94]

« Le degré d’interventionnisme est lié à la connaissance des élus dans le
domaine de la bibliothéconomie…Rares sont les élus qui ont des idées pour la
lecture publique…ce qui est important c’est qu’ils ne nous mettent pas de bâtons
dans les roues. » A92,V69, R42



« Justement, il faut éviter le gaspillage, la négligence, et cette rentabilité
maximale de l’argent mis à notre disposition est une obligation…On n’existe pas
seulement par la volonté politique, c’est parce qu’il y a la collecte des impôts. Et
donc nous avons un devoir à l’égard de nos concitoyens, qui d’une part nous
rémunèrent et d’autre part, font vivre le service dans lequel nous travaillons.
Nous n’avons pas le droit de gaspiller ce qui est mis à notre disposition. Ça vient,
ça pénètre les esprits… » B18

« Je ne vois pas pourquoi on forme des conservateurs, autant mettre des
économistes. A ma place on peut mettre un administrateur il suffit qu’il ait le goût
des livres ça serait pareil et tout ira bien… C’est dangereux. » P86

« Pour le projet de ré-informatisation, j’ai du mal à m’en sortir. Il faut déterminer
le cahier des charges pour les besoins en informatique, le mobilier, etc, et j’avoue
que c’est très dur. Ceci dit on va recruter une personne de catégorie A qui va
m’apporter de l’aide pour partager certaines décisions et certains dossiers. » V94



« Mais en général ça se passe de la manière suivante, on a des réunions
d’équipes au niveau de la bibliothèque, on est environ 39 personnes toutes
catégories incluses, on discute des axes qui vont êtres prioritaires l’année
suivante et à partir de ça, je travaille sur le budget de l’année précédente pour la
préparation budgétaire. » R42



« Il y a beaucoup de choses qui n’apparaissent pas dans les statistiques…on a le
nombre des lecteurs par jour mais qu’est ce qu’ils lisent, livres ou périodiques,
disques ou travail personnel, on ne peut pas le savoir. On ne sait pas non plus
quels sont les périodiques que les lecteurs lisent le plus sur place ou les plus
demandés. » O84

« On a des éléments spontanés du public qui sont bien sûr insuffisants mais si
nous faisions un sondage avec des professionnels, ce serait une enquête très
lourde, très longue, très studieuse et je doute que les usagers aient envie de
répondre. L’évaluation des besoins est très difficile à faire. Je pense qu’il faut
être attentif aux expressions des uns et des autres, soit rédigées, soit orales. »
B18

« Je pense qu’il y a un côté empirique, parce qu’on connaît bien son public, on
arrive à s’adapter. Dans le cadre de notre ville, c’est très facile parce qu’on a une



grande diversité du public, une grosse hétérogénéité. » P86 « Quelle que soit la
ville, elle est constituée d’un public hétérogène et avec des besoins similaires.
Cette diversité va fléchir vos choix mais au niveau des prestations internes, je
pense qu’une certaine dose d’interdisciplinarité est toujours nécessaire. » « Des
outils pour évaluer la satisfaction des usagers, je n’en ai pas. J’ai des outils
extrêmement traditionnels : le nombre de prêts, des inscriptions et 10 ans
d’exercice, d’expérience dans cet établissement. Pour des études de besoins,
dans l’ensemble, on sait de quoi le public a besoin. On suit l’évolution (les
cédéroms et Internet). Mais aucune enquête formelle. » A92 « La connaissance
empirique de son public, ça fait partie du métier, on connaît notre public » P95

« On ne peut pas tout acheter, non plus satisfaire tout le monde. Il faut se donner
un cadre, ce qui manque pour l’instant … Le projet de la médiathèque sera
l’occasion de tout remettre à plat et de bien cerner les différentes missions des
bibliothèques de quartiers et de la centrale. » V94

« On a prévu des heures de découverte de la médiathèque une fois tous les 15
jours. On fait régulièrement des journées portes ouvertes. » R42



« Je ne vois pas comment on peut adapter la démarche marketing à une
bibliothèque. Soit on dit on est un supermarché de la culture et on fait un plan
marketing ou on fait autrement. Quand on offre un bon service, le public vient et
on n’a pas besoin d’aller le chercher. Je suis opposé fortement à ça. Je n’en vois
pas la nécessité. Si on est bon sur le service, ceci suffit. La bibliothèque est un
des rares lieux de sociabilité. Elle ne relève pas du plan marketing. » P86





« Le cadrage budgétaire ne nous laisse pas beaucoup de marges à l’élaboration
d’un budget qui serait en hausse. On ne peut donc développer ni les collections
ni des projets culturels. » M93

« La demande est en fonction de l’activité : si on sait qu’on va avoir 2 ou 3
expositions, on va demander un peu plus, selon les années. » V69 « Le budget
est élaboré par rapport à des projets qu’on souhaite développer, par exemple si
on souhaite développer un projet de numérisation, il faut que le budget suive.
C’est lié au développement de services, de l’équipement… par rapport à des
programmes particuliers ou à des actions particulières. » R42

« J’ai toujours un regard sur le budget précédent. J’ajuste en fonction des
résultats de l’année dernière. » V94 « D’abord tout se fait en fonction des
consignes que le maire et le service financier ont fait. Ensuite, on reprend la M14
en fonction des dépenses courantes qui sont les nôtres. Donc je ne fais que
reprendre ce qui existe. » P86

« C’est vrai que j’ai des demandes spécifiques et j’ai tendance à focaliser sur la



bibliothèque mais je ne peux pas ne pas tenir compte du contexte général et des
autres dépenses de la ville. » V59

« On a tendance à toujours demander plus…Nos critères ne sont pas
scientifiques. C’est comme l’achat des livres. » [A61, B18, V94]



http://www.ifla.org/IV/ifla62/62-giat.htm




« On est 35 personnes titulaires pour les 4 services, nous sommes aidés par une
trentaine d’étudiants vacataires, contrat de solidarité, emploi jeune. Le personnel
titulaire a relativement beaucoup de personnes à encadrer mais ils souffrent
beaucoup de les voir disparaître quand ils sont efficaces. »

« On a même des réactions du public qui disent que c’est dommage d’avoir tant
de services avec un personnel aussi désagréable. » A61

« En termes professionnels, il est très important de satisfaire le public, d’avoir le
temps de développer des projets, etc. Ce n’est pas facile, sûrement, on va faire
des sacrifices et c’est à la mairie de faire des choix. Par exemple, développer des
partenariats avec les écoles demande énormément de temps et des moyens
supplémentaires en personnel. Je pense que ça ne peut se faire qu’au détriment
du service public, par la diminution des heures d’ouverture. » M93



« En 2000-2001, on a connu une diminution budgétaire. On ne peut répondre aux
demandes des usagers ni en quantité, ni en qualité, ni en domaine, ni en niveau,
ni au support, c’était pas possible. » P95

« Les gens ne viennent plus parce qu’ils étaient quand même habitués à ce que



leurs attentes soient d’avantage satisfaites et maintenant ce n’est plus le cas. »
V69 A74 « Quand il s’agit d’avoir un budget en diminution de 3%, par exemple,
comment faire pour maintenir un volume d’acquisition d’une année à l’autre ?
C’est comme ça que le public arrête de venir. » B18

« La bibliothèque à ce moment là, a réduit d’une façon drastique son programme
d’animation de manière à garder le budget de fonctionnement, essentiellement
sur les acquisitions, l’équipement et la reliure. » P95

« On ne met que 3 personnes pour le prêt au lieu de 4. » B18



« On devient un service culturel qui peut vivre en soi avec un mode de gestion
différent. Je me demande alors pourquoi maintenir une médiathèque comme un
service municipal. » P95

« Je pense numériser certains ouvrages et vendre la reproduction à la carte
comme à la BNF » B34



« Estimer des recettes, oui mais rentabiliser ou suivre une démarche
commerciale ne peut être concevable pour un tel service communal. Ce n’est pas
possible de rentabiliser sans augmenter les tarifs. L’accès à la lecture est un droit
donc le tarif ne doit pas être une barrière. La bibliothèque est un service public. »
A74

« J’ai choisi de transférer l’argent de la reliure aux acquisitions parce que je
trouve qu’il vaut mieux avoir des ouvrages à proposer au public…tant pis on fait
moins de reliure… » V78







« Pour les animations, dans le meilleur des cas, viennent 50 personnes, donc il
serait peut être mieux d’acheter des livres qui peuvent s’adresser au plus grand
nombre. » V69, « On fait le choix, parce que des animations qu’on a produit d’une
façon régulière, n’ont pas rencontré leurs publics. Dans ce cas, il est raisonnable
de ne pas poursuivre. » P95



« Il faut se donner des priorités. Et nous, pour l’instant, la priorité, je ne pense
pas que ça soit les animations, car on n’a pas les locaux. » V94 « Notre taux
d’inscrits se stabilise, voire a tendance à diminuer légèrement parce qu’on n’offre
pas de nouveaux supports. On a le minimum du point de vue du multimédia, un
seul poste d’accès Internet, etc. On ne peut pas faire plus dans les locaux où on
est actuellement…On veut faire venir des conteurs, des musiciens, des
comédiens, etc. Mais, on n’est pas dans les bonnes conditions pour les recevoir.
On fait avec ce qu’on peut, c’est toujours mieux que rien. » V94

« Il y a des priorités qui sont tout à fait listées et affirmées dans la lettre de
cadrage de la Ville. » B34

« La mairie intervient dans la gestion interne au coup par coup. Ils interviennent
dans la politique d’acquisition. Elle nous demande d’acheter tel ou tel livre… Je
lui présente tout ce que je vais acheter. J’ai besoin de leur signature pour les
acquisitions… Pour toute proposition, il faut que je voie avec mon élu, on se voit
toutes les semaines.. Il faut qu’ils soient au courant pour tout. » O84

« Quand on a mis Internet à la libre disposition du public, il y avait 30 postes qui
ont été tout de suite utilisés par les adolescents, on a donc immédiatement
décidé de réserver dix postes à la consultation du catalogue. Ça a fait l’objet
d’une demande d’autorisation vu l’importance de l’accès libre à Internet pour la
municipalité. » V59 « L’élu a une vision très en avance concernant la nouvelle
technologie, c’était parfois difficile de lui faire comprendre que le livre est une
chose importante même s’il y a la nouvelle technologie. »



« J’ai réduit les animations car primo elles ne touchent qu’une soixantaine de
personnes. Pourquoi ? Parce qu’on ne peut pas faire plus, on ne peut pas
accueillir plus de personnes et secundo je me dis que la ville a d’autre part une
programmation culturelle avec des salles qui sont faites pour ça. Les usagers ne
seront pas défavorisés, si moi je n’organise plus rien à la bibliothèque. » V94

« On a une image d’une ville de personnes âgées. On essaye de développer des
actions pour se déplacer chez eux. » B34

« L’insertion n’est pas dans notre mission. C’est plutôt à l’ANPE d’aider les gens
à trouver un travail, d’écrire une lettre de motivation. Maintenant, la situation
sociale et économique de notre ville a beaucoup pesé sur cette affaire là. Il n’y a
pas que nous, évidemment, il y a des bibliothèques qui ont un service
forma-thèque. » V69

« C’est une ville ouvrière, avec un taux de chômage assez important, ça induit
forcément l’orientation de notre politique : on a mis des partenariats avec l’ANPE,
des choses qu’on ne ferait pas si la ville était dans une autre situation
économique. » T10
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« Il y a eu une discussion au niveau du conseil municipal et la majorité des élus a
tranché pour la tarification avec beaucoup de possibilités de gratuité. C’était une
question de principe… En tant que citoyen, à condition que le coût ne soit pas
très élevé, je trouve que c’est légitime qu’on puisse tarifer l’accès à certains
services. » P86 « Je trouve que c’est une bonne tarification. Certains services
sont gratuits …Les recettes sont une goutte d’eau par rapport au budget de la
bibliothèque. C’est plus pour le principe. » V94



« La bibliothèque est un établissement qui coûte très cher … Faire tourner des
locaux, du personnel, renouveler des collections, vous avez l’entretien des livres
et des bâtiments, etc. qui ont des coûts. Ceci dit, il faut les moyens. » P95 « La
décision a été prise à une époque où on cherchait à faire des économies et c’est
toujours le cas. Se passer d’une recette, même minime, c’est illogique. » M93

« Le fait de faire payer, ça peut se comprendre parce que tout ce qui est
installation multimédia coûte cher à la ville et la dotation de l’Etat n’augmente
pas. Tout revient à la charge de la Ville … Il faut trouver des recettes sans
augmenter les impôts locaux. » V94 « Si on rend la bibliothèque gratuite, les
recettes non obtenues seront recomposées par l’impôt. La gratuité n’a pas de
sens ; moins les gens payeront, plus elle coûtera cher et puis tout le monde
payera. » T10



« Quand le service est complètement gratuit, le citoyen n’est pas classé dans une
situation responsable. » A74 « Faire une démarche d’inscription, ça occasionne
un sens du livre et du service que l’on n’a pas quand c’est gratuit. » V94

« C’est tout à fait normal qu’on paye un peu. C’est bon pour tout le monde de
savoir que les choses ont un coût. Et c’est valorisant. C’est notre société. » O84 «
Moi-même, je ne suis pas partisan de la gratuité… On est dans une société où
tout ce qui est gratuit n’a pas de valeur, on ne respecte pas ce qu’on ne paye pas,
il n’a pas d’intérêt. » T10

« Vous allez emprunter des disques, des cassettes vidéo de la bibliothèque, nous
on va recevoir des courriers des magasins de disques en disant que ce n’est pas



normal que les services soient gratuits ou presque gratuits, alors qu’ils paient
des taxes professionnelles. C’est aussi leur métier et l’activité qui les fait vivre.
C’est pour ça aussi, que, pour certaines choses, on est obligé d’avoir une
tarification et de se rapprocher d’une tarification qui est presque une tarification
concurrentielle. Quand le service n’existe pas, on peut monter ça sous forme de
service public mais s’il existe dans le privé, quelque part on fait de la
concurrence lorsque l’on monte le service et si on le fait gratuit … » A74

« Nous rendons un service qui dépasse largement la dimension de la ville. Or, les
financements ne sont pas aussi grands que ça et les 15 millions que coûte la
bibliothèque, ce sont les résidents de la ville qui les payent. Il ne s’agit pas de
construire une muraille autour de la commune mais la mairie essaye de faire en
sorte de rendre un meilleur service à sa population… » V78 « On a 25% du public
qui réside hors de la ville. La différenciation tarifaire entre les non résidents et les
gens de la ville a permis de réduire le nombre d’inscriptions des gens de
l’extérieur. » B34

« La communauté d’agglomération n’a pas étendu ses compétences aux
domaines culturels. La bibliothèque est un équipement qui a une fonction de
centralité et qui est financièrement lourd… La charge en revient à la Ville alors
qu’on a 46% de nos inscrits qui ne sont pas de la ville. » R42

« Augmenter l’impôt pour permettre la gratuité de la bibliothèque, par rapport à
des gens qui n’iront jamais à la bibliothèque, je ne pense pas que c’est normal.
Surtout qu’ils représentent 4/5ème de la population. » T10 « Au départ, la
tarification était imposée uniquement aux usagers extérieurs de la ville. Ensuite,
on s’est posé la question : est-il normal qu’un service municipal soit entièrement
ou quasi entièrement financé par le contribuable sans que les usagers y
participent en aucune façon ? … C’est pourquoi, je pense qu’il faut aussi que les
bénéficiaires des services payent… pour le musée, le centre de loisirs et les
crèches, les gens trouvent que c’est normal qu’ils payent une partie et que la
mairie paye l’autre partie… si on transpose ceci sur les bibliothèques … déjà on
ne peut pas appliquer les mêmes tarifs que les autres services communaux, c’est
même impensable… » V78



« Les Villes ne pourraient y faire face que par l’augmentation des droits
d’inscription ou la diminution des achats de livres, ce qui va à l’encontre de la
lecture publique. » V94

« Je comprends le souci des auteurs qui voient que le fruit de leurs efforts leur
échappe quelque part…il faudra que les collectivités payent et non pas les
gens…mais quelque part on va bien toucher le service rendu. Le mécanisme fera
qu’on aura moins de moyens pour les bibliothèques et ceux qui seront pénalisés
sont les gens. » V59

« Le conseil municipal a instauré ce tarif au moment où la directive européenne
sur le droit de prêt est apparue. Elle n’est pas encore transposée dans le droit
français mais, obligatoirement, elle le sera…Je pense que les coûts
supplémentaires vont être assumés par les usagers. La bibliothèque coûte déjà
cher à la commune et avec le droit de prêt, elle coûtera plus cher. Jusqu’à quel
point la mairie pourra-t-elle supporter et soutenir l’existence d’un tel
équipement ? » V78

« A la limite, les usagers ne sont pas contre quand ils voient une bibliothèque qui



fonctionne avec des collections qui sont neuves et de qualité, ça ne les dérange
pas de payer. Au contraire, car on sent qu’il y a un investissement réel. On paye
et il y a quelque chose en retour. » V94

« C’est une affaire qui relève strictement des politiques et pas de nous. On ne me
demande pas mon avis. » P86

« Je suis partisane de la gratuité mais c’est difficile de changer une décision qui a
50 ans. Cela dit, la tarification a été aménagée pour ne pas freiner la fréquentation
… Certains disent que ça revient plus cher de gérer les recettes de la tarification.
Dans notre cas c’est faux. On a quelqu’un qui est employé a mi-temps qui gère
les recettes et elle ne fait pas que ça. Cette personne ne coûte pas 1.4 millions
par an. » A74



« L’ancien conservateur a fait plusieurs propositions qui ont été mélangées pour
aboutir à une solution qui est une usine à gaz. Nous avons 25 tarifs différents. »
R42

« On a accepté un prêt de disques payant pour obtenir de la lecture gratuite. » «
Si c’est avoir la gratuité mais avoir des crédits d’acquisition qui sont très bas, il
vaut mieux tarifer. » P86





« Les tarifs sont différents entre les supports parce qu’au départ, le disque était
plus cher qu’un livre et il était fragile (on ne peut pas le faire relier, il s’abîme plus
vite, c’était aussi un service de luxe. » A61

« Je pense que la tarification nous permet de contrôler l’usage par exemple pour
la photocopie ou les impressions ; c’est une manière de régler certains débits. »
A92

« Au départ c’était tout, il y avait même un tarif qui était prévu pour l’accès aux
services sur place. On ne pouvait pas le faire, le personnel n’était pas prêt, 15
jours après l’ouverture on n’en parlait même plus. » R42



« Si on a un objectif social à atteindre à travers la bibliothèque, la tarification est
un mauvais choix. » P95

« Pour établir ces tarifs, je me suis renseignée auprès des bibliothèques
environnantes et d’ailleurs je me suis alignée sur ce qui se pratique chez elles…
Déjà on offre les mêmes services…en plus, nos usagers peuvent aller s’inscrire
ailleurs, vue la proximité de ces bibliothèques. » V94

« Les tarifs reflètent la qualité de ce qu’on offre et de ce qu’on est en mesure de
proposer… On essaye de trouver le juste milieu au niveau des tarifs, entre la
qualité de ce que l’on offre et les tarifs qu’on demande, tout en prenant en
compte la capacité de paiement des usagers car l’objectif de la bibliothèque est
d’amener les gens à la lecture... » P95

« Les tarifs sont fixés en fonction du prix moyen d’un document ou d’un disque
par an. A l’époque, c’était 60 francs, équivalent au prix d’un livre et 120 francs
équivalent au prix d’un disque, soit 180 francs et, maintenant, c’est passé à 200
francs avec des réductions pour certaines personnes. » P95



« Pour la modification des tarifs, on me demande une simulation pour voir les
recettes. » M95 R42

« S’il faut fixer les tarifs en fonction des services rendus (donc on prend en
compte ce que coûtent les équipements par rapport aux services) si vous faites
ça, vous allez obtenir des coûts faramineux et si vous appliquez vos coûts pour
que ça soit rentable, il n’y aura plus personne qui pourra s’inscrire à la
bibliothèque. » V59



« Toutes les recettes sont gérées par la municipalité. Mais, quand je défends mon
budget vers le mois d’octobre-novembre, les recettes seront un argument pour
demander plus, pour dire : voilà la bibliothèque encaisse telle somme, fait tel
bénéfice, a telles subventions… » V59 « Les recettes de la tarification ne sont pas
énormes mais c’est en fonction des recettes obtenues que j’obtiens une
augmentation et c’est comme ça que je négocie. » T10

« On avait 23 mille inscrits et maintenant on en a 21 mille. Je suis persuadée
qu’on avait tous les membres de la famille. Maintenant, on n’a que certains
membres. » B18 « Pour la discothèque, j’ai passé 3 heures à expliquer le
fonctionnement de la discothèque à deux jeunes et quant ils ont su qu’il faut
payer 40 francs pour l’inscription, ils ont posé les disques et sont partis. » M93



« Depuis l’ouverture de la médiathèque, le public extérieur a été soumis à des
tarifs plus élevés. Avant l’ouverture de la médiathèque, on était 50/50, moitié de la
ville et moitié de l’extérieur et depuis la mise en place des tarifs différentiels, c’est
25/75. » V59

« Il y a eu des rapports qui ont été faits : que la décision a un effet sur la
fréquentation, qu’on a moins de gens des villages et plus de gens de notre ville et
comme les prêts n’ont pas chuté, ça a satisfait tout le monde. Tant mieux, ça
profite aux citoyens de la ville, nous a répondu la mairie. » B34

« La tarification n’a pas influencé la fréquentation. Cette dernière connaît une
hausse annuelle selon les services, entre 5 et 10% ininterrompu depuis 1994. »
V59 « La tarification n’a pas freiné la fréquentation de la bibliothèque. Nous
sommes en première position pour les bibliothèques les plus prêteuses de
France et en deuxième position pour le taux d’inscrits par habitant. » A74

« Tout doit être inscrit pour le trésor public… Pour le personnel, c’était difficile de
gérer ça… de faire des souches pour une ou deux feuilles photocopiées, etc. »
V94 « Elle a augmenté la charge de travail du personnel... J’avoue que si c’était
gratuit ça serait bien, ça ferait une lourde charge d’encaissement en moins, etc. »
V59 « Les prêts génèrent des retards, sanctionnés par des pénalités prévues au
règlement, 15% des prêts sont en retard, soit environ 13 826 courriers sur
l’année. » A61

« Avant c’était payant même pour les habitants de la ville, mais ça représentait



beaucoup de boulot pour faire des reçus et pour les apporter à la perception pour
pas grand chose. C’était en 1991, l’adjoint à la culture a dit « ok » on supprime
pour les habitants de la ville et depuis, c’est redevenu gratuit. » V69 « J’ai passé 3
mois à me renseigner auprès des fournisseurs afin de trouver un système
permettant d’identifier le nombre de pages imprimées par lecteur et tout en
gérant les différentes catégories des usagers… le prix était très élevé aussi bien à
l’achat qu’à la maintenance…Ça ne sert à rien de mettre un dispositif qui va
finalement nous coûter trop cher. » V94
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« L’aide de l’État se réduit comme une peau de chagrin. » A92 ; « La DGD qui
n’augmente pas » V94 « Il y a une somme X qui n’a pas changé depuis 15 ans,
elle ne représente plus rien. » A74 ; « Sur un budget de 10 millions, les
subventions de l’État représentent 250 à 300 milles francs. » [V59]

« Dans ce mandat là, on a pensé à des contributions du privé envers l’action
publique. Ça fait partie des choses qu’on doit travailler davantage. Ce n’était pas
dans les mœurs. Il faut convaincre les entreprises à se tourner vers la collectivité
publique et ça ne va pas de soi. » M93 « Je serais pour toute opération de
sponsoring mais je n’y crois pas pour une ville de province car il n’y aura pas de
retour…Les mécènes ou les sponsors veulent attacher leurs noms à quelque
chose de prestigieux…On n’a jamais eu un mécène qui a dit qu’il a envie de nous
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donner de l’argent pour la bibliothèque…d’ailleurs c’est la raison pour ne pas
développer une telle procédure. » [M93, B18, V78]

« Dans ma carrière j’ai connu deux mécénats : le premier pour faire une reliure
originale, c’était le fils du maire adjoint qui travaillait dans une entreprise de la
ville et le deuxième pour l’achat d’un livre d’or qui coûtait 800 milles francs. Une
personne a donné 150 milles francs pour l’acheter car un an plus tôt on avait fait
un expo sur son frère et c’était un moyen de reconnaissance. » V78 « Une fois on
a reçu une aide d’un sénateur, ancien maire mais rien d’autre. » V94

« Je n’ai jamais fait de démarches pour obtenir des aides privées, d’une personne
physique ou morale...On n’a pas cette culture là de tout… on n’a pas encore
l’habitude, contrairement aux bibliothèques anglophones. » B34, A92



« Une telle décision revient plus aux décideurs…je m’adresse à des entreprises
pour me sponsoriser et, en contre partie, je fais de la publicité, ça je ne peux pas
le décider seul ; il faut l’autorisation de ma hiérarchie et en plus il faut que je
trouve la société qui soit intéressée. Et même si je trouve, je ne sais pas si ça ne
va pas bloquer au niveau de la mairie. »

« Certaines demandes ont été refusées faute de moyens de la mairie et
l’incertitude d’avoir des subventions…Pour des fonds patrimoniaux importants,
pour lesquels on voulait commencer la numérisation, le secrétaire général a dit
que ça coûtait trop cher et au niveau des subventions, on ne savait pas si on
pouvait avoir des aides de la DRAC ou pas. Donc le projet a été retardé. » R42

« Il y a 3 ou 4 ans, on a eu des subventions du CNL pour la petite enfance, de
l’ordre de 35 milles francs ; donc on a dépensé 70 000 francs en livres pour les
petits. Ça nous a permis de développer le dépôt de livres dans les crèches, les
garderies, etc. » V59



« C’est compliqué mais ça a le mérite d’exister...elles conditionnent le niveau
d’activités. » V 78

« Elles nous ont permis d’acquérir des documents anciens, de réaliser un certain
nombre de services. Je trouve qu’elles nous permettent des choses qu’on
n’aurait pas pu se permettre autrement. C’est de l’argent qui rentre. Le petit
risque c’est qu’on définisse la politique de la bibliothèque en fonction des
subventions qui vont être reçues. » T10 « Dans notre cas, on compte beaucoup
sur les actes solidaires, de l’Etat, de la région, vu les moyens dont dispose la
Ville. » V69

« Je fais la demande pour appuyer un projet qui a été décidé par l’équipe de la
bibliothèque pour une raison de bon fonctionnement et d’amélioration de service
public. » [V59, V69]

« C’est un travail colossal mais rien que remplir les dossiers nous permet
d’éclaircir les idées. Ça nous oblige à dire : On va faire ça avec qui, etc. Ceci peut
se faire indépendamment mais il ne faut pas tout à fait nier que c’est un boulot
considérable et on n’a pas trop le temps. » V69

« Pour le maire, afin de continuer à développer les services et la lecture publique
il faut vraiment trouver des partenariats financiers, Etat, etc. Donc on est



réellement à la recherche de ces subventions à chaque fois qu’on entend parler
d’un nouveau dispositif, on commence à préparer des projets qui correspondent
à ces dispositifs. On me propose quelque chose, je dis oui. » T10

« Toute intervention extérieure, soit-elle privée ou publique, est bien, dans la
mesure où elle n’influe pas sur mes choix et mes décisions, dans ma stratégie et
mes orientations. » A92

« Par rapport aux subventions CNL, je trouve que c’est très bourrant, il nous
demande énormément de choses, il faut leur envoyer des listes perspectives des
livres qu’on pense acheter c’est déjà difficile il faut travailler au moins 6 mois en
amont pour préparer tout ça et remplir tout un dossier et notamment garder
toutes les factures. Ce qui implique qu’il faut regrouper ces achats sur la même
facture, ça demande vraiment un suivi, des fois c’est décourageant. » V94



« C’est vrai que les critères pour lesquels on le fait correspondent souvent aux
critères de la DRAC et pour le CNL on se coule dans le moule de leurs priorités. »
V59 « La subvention ne vient pas à l’appui d’un projet, on fait un projet pour se
couler dans la subvention, on arrive parfois à des choses qui sont complètement
déconnectées du reste des orientations et des objectifs de la bibliothèque et c’est
très dommage. » P95

« L’obtention de toute aide exige un certain pourcentage de dépense de la part
des mairies. Vous ne pouvez pas recevoir les subventions avant que vous même,
en tant que ville, vous n’ayez versé quelque chose. » P95



« Pour les subventions du CNL sur des fonds thématiques, on s’est aperçu que
les critères de sélections sont très sévères… ça nous demande énormément de
travail et ne répond plus finalement aux besoins des BM. Le CNL a pour objectif
de promouvoir des livres à rotation lente, qui ne sont pas demandés par nos
usagers. Pour avoir une subvention de 30 milles francs, vous devez vous engager
à dépenser le double pour avoir droit à cette subvention donc non seulement ça
nous faisait dépenser dans des livres trop pointus qui dormaient sur les
rayonnages, notamment dans les bibliothèques de quartier, mais aussi, il faut
accorder un budget supplémentaire. Donc on a abandonné les subventions CNL.
» V94 « J’ai bénéficié des subventions du CNL pendant 3 ans et puis ça devient
tellement draconien et les conditions restrictives, je n’en ai pas demandé,
dernièrement. » P95

« Je pense qu’il faut réfléchir sur des subventionnements qui soient plutôt liés à
des projets de développement de bibliothèque dans le cadre de la politique
d’acquisition en fonction du public. Les aides du CNL peuvent être accentuées
sur des projets qui ont une structure et non pas en fonction de tel type de
document à soutenir. Il soutient l’édition par rapport à cet intermédiaire. » B34 «
Les limites des subventions, c’est que des fois il y a des secteurs qui me
semblaient importants mais qui ne font pas l’objet d’une aide en particulier de
l’Etat ou d’autres organismes. » V59 « On a des charges de centralité qui ne sont
pas considérées ni par l’Etat ni par les autres collectivités. 30% du public inscrit
n’habite pas dans la ville en plus de tous ceux qui utilisent les services et qui ne
sont pas abonnés… Il n’y a aucun moyen d’agir là dessus. Il n’y a que le
législateur qui peut faire quelque chose, étendant la compétence des autres
collectivités, soit par une loi sur les bibliothèques qui indique que des ressources
doivent lui être attribuées. » P86



« Elles seront versées directement sur le budget de la commune et elles
n’apparaîtront pas sur nos recettes et je ne sais même pas comment elles sont
gérées. » O84 « Les subventions, on les demande mais on ne les voit pas passer.
» A61 « L’argent des subventions, je ne sais pas comment il est géré. » M93

« On ne demande pas à la bibliothèque qu’elle rapporte mais qu’elle optimise…
ce que l’administration nous demande et ce que nous, service culturel,



demandons à nos institutions c’est qu’elle gère correctement leur argent et
quand il y a possibilité de recette, qu’elle sache utiliser la mécanique pour qu’on
obtienne ces recettes. » A92

« La ville participe dans l’obtention des aides de la région, vues les charges
énormes que supporte la commune étant donné que toute la population
environnante en bénéficie, et c’est les valenciennois qui payent les impôts. Les
élus font en sorte que les villes environnantes participent dans le fonctionnement
de ces institutions. Ce qui est logique. » V59
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« Je coopère beaucoup avec la BU, je coopère aussi avec les autres services
culturels de la ville par exemple le musée et c’est le cas de nombreuses
bibliothèques municipales françaises… au niveau de la ville, il y a presque
toujours un projet de partenariat… dès qu’on dépasse le cadre de la ville, on
ressent le manque de la coopération. » V59



« On n’a pas l’habitude, pour l’instant, d’aller hors les murs. » V94



« …Je dis que si nous arrivons à répondre aux besoins de nos usagers, je ne vois
pas pourquoi avoir recours à la complexité de la coopération. » V94

« Oui pour la coopération entre les différents établissements au sein de la ville…
Elle permet plus de cohérence dans les programmes culturels qu’une
coopération au niveau de l’agglomération… » V94

« Avant le projet de la BMVR, nous n’avions pas développé de projets de
coopération en commun. On arrivait mieux à communiquer avec les USA qu’avec
la commune voisine, parce que chacun veut garder sa bibliothèque pour soi. On
rentre dans un phénomène politique, où chaque maire, chaque municipalité garde
son territoire. Actuellement, on entre dans l’ouverture de l’intercommunalité qui
fait qu’il va bien falloir changer. » T10

« Quand les bibliothèques sont passées sous la tutelle de la communauté
urbaine, le maire d’une ville voisine était contre l’adhésion de sa bibliothèque au
réseau parce qu’ici il y avait un retard... On a proposé que le public puisse



accéder, avec la même carte, aux deux bibliothèques mais les élus n’ont pas
suivi. » A61

« Les villes mettent ce qu’elles veulent dans la communauté urbaine. La culture,
souvent, vient en dernier. Ça fait 30 ans qu’ils sont en communauté urbaine ici
mais la culture (la bibliothèque) n’y est passé qu’en 1997 et le musée que l’an
dernier. » A61

« C’est plus difficile de travailler à plusieurs que de travailler tout seul. La
coopération dépend des états d’esprit de chacun, ses attentions, etc. C’est très
fatigant, ça demande beaucoup d’énergie... » T10 « Si on était une petite
commune de 2000 ou de 3 000 habitants, qui n’a pas les moyens, qui ne peut pas
tout se permettre, là, je comprendrais ; mais ce n’est pas notre cas, à partir du
moment où on peut s’équiper et fonctionner indépendamment…ce n’est pas
mal…c’est même préférable…c’est quand même plus facile à gérer que quand il y
a plusieurs communes qui gèrent la même chose. On ne peut pas forcément
avancer rapidement dans les décisions. » V94

« Au niveau fonctionnel, c’est difficile de parler de réseau. On a un règlement
commun sur quelques points qui concernent les modalités d’inscription, le
nombre maximal des documents empruntables sur l’ensemble du réseau, etc. …
il y a un an, on a essayé de tout mettre à plat pour voir ce qu’on a en commun par



rapport aux règles initiales et toutes les dérives qui s’étaient produites. Le
résultat de cette enquête était affolant ; ici on prolonge deux fois, ailleurs 5 fois,
etc. Honnêtement, ça ne pouvait pas continuer comme ça. » P95

« La coopération n’est pas facile à mettre en œuvre. On a tous des particularités
même si on est tous des BM et que nous sommes gérées presque toutes de la
même manière. Les règles de fonctionnement sont les mêmes. Cela dit, les villes
peuvent avoir des orientations qui ne sont pas les mêmes…donc ce n’est pas
aussi simple que ça. Aussi, il y a la distance, les petites manies auxquelles on ne
veut pas renoncer. La coopération ce n’est pas une chose qui va de soi. » A74 «
L’association de ‘Textos à dire’ créée il y a deux ans avec d’autres bibliothèques
pour la création de ce qu’on appelle la lecture spectacle ; le principe est qu’une
ville crée une lecture avec un comédien et elle l’échange avec les autres
bibliothèques qui produisent. Mais, le problème c’est qu’il est difficile quelquefois
de supporter le choix des autres villes. Parfois, il y a des lectures dont on ne sent
pas la pertinence dans sa propre ville. » V69

« Je pense que le tout forme une énergie qui pourrait être développée…mais on
ne travaille pas assez ensemble, avec les autres services culturels. Chacun à des
objectifs qui lui sont particuliers. Cela dit on a un public qui est commun. » A92



« Pour se rencontrer, il faut faire des kilomètres… je me déplace pour une
réunion qui dure 2 heures alors que j’ai 5 heures de route… je ne peux pas me
permettre de le faire régulièrement et au téléphone on ne peut pas tout régler…il
faut se déplacer en chair et en os. Compte tenu du temps des uns et des autres…
partout on manque de personnel, vous ajoutez les formations. On n’y arrive
jamais. » B18

« Un réseau est très lourd, on n’est pas au même niveau ni économique, ni en
terme du nombre d’agents ou d’habitants, ni au niveau de la formation, etc. Le
réseau est constitué uniquement de deux vraies bibliothèques. Il y a une
différence d’offre au public assez large. Nous sommes un certain nombre à
pouvoir communiquer par e-mail et il y a des collègues qui n’ont même pas un
fax. Pour l’équipement informatique, toutes les bibliothèques n’ont pas été
suivies par leurs Villes… » P95 « L’intercommunalité, pour moi, ne va rien
apporter, ou du moins pas grand chose, vu la situation des bibliothèques des
autres communes et vu les fonds qu’elles ont. Notre bibliothèque est plus riche
que l’ensemble des bibliothèques des communes voisines. » [P86, V78]



« J’ai essayé personnellement, en tant que présidente d’une association
régionale des directeurs des bibliothèques, d’élargir notre champ de coopération.
On n’a jamais pu intéresser les directeurs des petites bibliothèques car ils sont
persuadés qu’on n’a pas les mêmes politiques, les mêmes horizons. On est resté
à l’échelle des villes de plus de 30 000 habitants. » V59

« Actuellement les villes dépensent pour que les catalogues soient accessibles
en interne, simplement à la bibliothèque. Ceci coûte de l’argent… Ça c’est le rôle
que jouent les communes. En revanche, le rôle que peut jouer le conseil général,
est de payer les modules nécessaires pour que les catalogues soient accessibles
sur Internet. » A92





« Je suis tout à fait pour l’échange, mais, se mettre à constituer un réservoir
bibliographique commun…je ne crois pas que c’est une bonne solution. Je ne
vois pas du tout l’intérêt ici. Je ne vois pas qu’est ce que ça m’apporterait de
plus. Par contre l’idée d’un portail commun qui va mettre à la disposition des
gens la possibilité d’accéder simultanément aux fonds des différentes
bibliothèques, ça oui. …c’est la forme de coopération la plus adoptée
actuellement. » [A74, P86]

« Je crois à la coopération quand il y a des intérêts communs et autour d’une
base bibliographique spécialisée, sur des domaines ciblés. Pour le catalogue
général, une fois qu’il est sur Internet je ne vois pas pourquoi on coopère à ce
niveau. » V78

« La coopération, dans le sens où on achète en commun une exposition pour se
la passer, ou faire venir ensemble un intervenant pour partager les frais, est la
forme de coopération la plus adéquate à une ville comme la notre… c’est ce qui
marche le mieux en général et une association me paraît une bonne formule… ça
marche dans toutes les régions. » [V69, V59, A61]



« L’initiative, il faut qu’elle soit professionnelle et pas un principe, parce que si
c’était le cas elle va rester à l’état de principe. » B18 « L’adhésion à un réseau a
besoin d’une volonté des bibliothécaires. Elle se fait plus dans ce sens que dans
l’informatique. Ce que je crois c’est qu’il faut avoir la volonté de coopérer. » V69

« Je crois qu’un réseau informatique fonctionne quand il y a un réseau humain
derrière. » B34

« On peut être volontariste et c’est bien l’humain qui permet ce volontarisme mais
l’humain a ses défaillances. J’ai eu tous les lundi des réunions au niveau
régional, c’est à dire que je n’avais que le dimanche pour repos. » B18

« Il faut d’abord renforcer nos moyens et après coopérer et non pas avoir recours
à la coopération pour surmonter une situation dégradée…et ce n'est pas parce
que nous aurons plus d'argent qu’on commence à penser à coopérer… c’est la
réalité documentaire qui pousse les bibliothécaires à travailler ensemble. » V69



« Le réseau est aussi technique : pour avoir un catalogue collectif commun, on
doit avoir le même logiciel de gestion, de concertation pour le choix de



catalogage en fonction de public destinataire, de support, etc. » P95

« Pour coopérer, il faut avoir les moyens, il faut un budget, un personnel, des
formations, etc. Elle demande plus de temps et d’énergie administratives… je ne
vois pas comment la coopération peut résoudre des problèmes financiers.... »
[A61, V59]

« On a constitué un réseau informatique local avec les bibliothèques, le musée,
l’école de musique, etc. C’est très important sur le plan local, d’avoir une certaine
coordination de nos acquisitions. En général, on n’achète pas les mêmes
choses... » A74 « Cette initiative de travail entre les services culturels de la
ville est très encouragée par la mairie car c’est une façon de mettre en commun
les moyens. » M93 « La coopération est évidente car budgétairement on ne peut
prétendre à l’exhaustivité et il est évident qu’on a besoin de coopérer avec toutes
les villes qui sont autour de nous...Si notre bibliothèque était importante et se
suffisait à elle même, peut-être n'aurions nous pas eu l'idée de coopérer. » A92



« La constitution d'une base de données locale nous a toujours intéressé pour
connaître le fonds de chaque bibliothèque sur la ville, pour localiser facilement
les documents, pour accélérer la recherche et par conséquent offrir, aisément, à
nos usagers toute l’information possible. » M95

« J’ai beaucoup d’usagers qui viennent des villes qui sont autour de nous car



leurs bibliothèques ne peuvent, d’une façon ou d’une autre, satisfaire à leurs
besoins. On a toujours besoin de développer un bassin de lecture car les
populations se déplacent d’une ville à une autre. » A92 « Je coopère beaucoup
avec la BU. On a un catalogue des périodiques communs. Pour le public c’est
très pratique de savoir quel périodique est à la BU ou à la BM. » V59

« La préparation de la ré-informatisation a pris un temps monstrueux : des
réunions ont eu lieu entre les responsables des bibliothèques, entre
responsables de différents secteurs (secteur jeunesse, secteur multimédia) de
façon à harmoniser leur pratique de catalogage, réunion RAMEAU, etc. Comme
nous sommes rentrés dans le réseau, on a perdu des données, il a fallu nettoyer
notre fichier, etc. » P95



« Il y a plusieurs projets qui avaient été lancés au départ. Un projet de
conservation partagé des périodiques. On a établi une liste des bibliothèques qui
conservent tel ou tel périodique. On essaye d’être un peu complémentaire, ce
n’est pas facile car notre département est très vaste en superficie. Les usagers ne
se déplacent pas facilement. Donc on a bien mis en place le PEB. Ça existe mais
ce n’était pas bien expliqué aux usagers ni même aux bibliothécaires, on ne sait
pas très bien comment ça fonctionne, quelles formalités, qui paye le transport, ce
n’est pas bien mis en place. » V94
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« On a uniquement l’expérience de récupération dans le cadre d’une grosse
saisie pour informatiser mais autrement non. On n’a pas une sous-traitance pour
une saisie courante mais ça sera sûrement envisageable, une fois qu’on aura
terminé la ré-informatisation. »



« Il est quand même intéressant, pour les animations, d’avoir la compétence de
quelqu’un du théâtre…c’est quand même mieux que nous. Ainsi, il y a plus de
choses. » V69 « A partir du moment où la bibliothèque n’a pas, en interne, la
compétence, je pense qu’il vaut mieux sous-traiter que de mal faire le travail. Par
exemple, je vois beaucoup d’expositions qui sont laides, je pense que si l’on
avait confié le travail à un metteur en scène, cela aurait été mieux. » V59

« On part du principe qu’on n’a pas la compétence et qu’on est obligé, pour
certaines choses, de faire appel à des compétences différentes. Le personnel
n’est pas assez formé et c’est un problème général ; par exemple le personnel de
catégorie C que j’ai, a un niveau d’études trop bas. On a même envisagé des
cours de culture générale. Pour cette catégorie, le maire peut nommer ceux qu’il
veut. » R42

« La conversion rétrospective des fichiers est impossible compte tenu du
personnel en nombre restreint… On était bien obligé de faire ça (achat des
notices) car on ne peut pas tout faire avec nos petites mains » V69

« Dans les années à venir, je pense qu’on sera appelé de plus en plus à
sous-traiter cet équipement parce que la mairie veut à la fois stabiliser les
effectifs et avoir des horaires d’ouverture au public plus large, donc on ne peut
pas tout faire, être au service du public et libérer le personnel de ces tâches là
(équipement et traitement des documents). » V94



« Ce recours fait partie de l’histoire de la bibliothèque qui n’a jamais eu un local
suffisamment adapté et non plus le nombre de personnel et les compétences qui
nous permettraient d’effectuer tous les travaux. Je pense qu’on n’a pas cherché
non plus à les développer. » [P95, B18]

« L’idée de sous-traitance est survenue avec l’informatisation. Notre objectif était
de gagner du temps sur la saisie. » V69

« On a un relieur spécialisé dans les livres anciens, qui est en train de relier les
grands romans, les best-sellers et c’est dommage que ses compétences d’ouvrier
spécialisé, soient utilisées à relier des livres qui peuvent êtes faits
industriellement. » A61

« Les techniques et le matériel évoluent tellement vite que je pense que c’est
peut-être une bonne solution de passer par un prestataire de service, pour la
numérisation et la mise en ligne des documents… C’est une sécurité peut être. »
V59



« Il ne faut pas non plus que ça devienne une règle en la matière sinon, votre
service public ne sert à rien et ce n’est plus logique. » V59

« Je suis tout à fait contre la sous-traitance dans le service public, on sous-traite
rien et surtout rien au privé parce que le service public est le service public. C’est
un choix politique. Peut être ça nous coûtera beaucoup moins cher si on
sous-traite mais, politiquement, on s’oppose absolument à ça. On n’est pas trop
libéral de ce côté. On donne au privé uniquement quand on n’a pas le choix.
Public-public ce n’est pas un problème. » P86





« Il y a eu une période où le catalogage était le cœur du métier de bibliothécaire et
l’atteinte à cette tâche était considérée, pour eux, comme un truc très difficile à
supporter. Beaucoup ont eu du mal à accepter qu’on leur retire ce qui est
considéré comme le cœur de leur métier. Je pense que le cœur du métier de
bibliothécaire est d’acheter les collections et surtout de les communiquer. Après,
la tâche technique située entre les deux, si elle peut être assurée par une
machine, tant mieux…On fait plus d’accueil et d’orientation des usagers, ce qui
me paraît le cœur de notre métier et pas les tâches techniques. » A74



« L’informatisation d’une partie des fichiers manuels de la bibliothèque
patrimoniale sera effectuée par une société. Autrement j’aurai 100 ans et le travail
ne sera toujours pas fait ! Nos propres forces ne suffiront jamais. Surtout qu’il y a
un autre travail à faire derrière et qu’il faut trouver le temps. » B18



« L’achat des notices coûte 30000 francs par an et je pense que ça nous
reviendrait plus cher si c’était fait en interne avec des professionnels. » A74

« La récupération des notices nous a permis de passer moins de temps à
cataloguer, on ne fait que corriger les notices et les localiser…c’est vrai que ça a
dégagé beaucoup de temps pour le reporter sur des tâches qui me paraissent
plus importantes, comme les acquisitions et le service au public. » A92

« Notre métier change. On est dépossédé des choses traditionnelles comme le
catalogage, la reliure, pour être à la disposition du public. J’aime bien ce
glissement vers le public. On est un service public et on doit être plus à la
disposition du public. » V94



« Le personnel a beaucoup râlé au départ mais actuellement ils sont bien
contents. Maintenant, personne ne peut renoncer à l’achat des notices de
l’extérieur…Je suis sûre que personne ici ne veut faire le chemin inverse. » A74

« Au niveau de la numérisation, il y avait un retour positif et un réel échange,
parce que c’était une petite société, mais pas pour la reliure car il s’agit de
grandes sociétés, on envoie les caisses. » V59

« L’intérêt de sous-traiter le traitement, plutôt que de le faire soi même c’est
qu’elle permet une relecture. Ainsi, la sous-traitance génère un regard critique.
On ne l’a pas soi-même si on fait les notices. Il n’y a pas de contrôle sur la qualité
de la notice. » A61

« Je trouve qu’il faut qu’elle s’achemine vers la gratuité, offrir ses notices
gratuitement, ou du moins, baisser ses prix car il y a des bibliothèques qui ne
peuvent pas s’offrir ça. » V94

« On ouvre à la centrale 28 heures par semaine, mais la mairie fait pression pour
qu’on ouvre davantage. Avec les 35 heures, le maire a voulu élargir les horaires
d’ouverture vers le soir, notamment le mercredi et le samedi et il a également
évoqué la possibilité d’ouvrir le dimanche. Avec la récupération des notices,



peut-être que ça nous permettra de gagner du temps. » V94

« Parfois on n’a pas la compétence et les moyens. C’est plus nocif pour la
bibliothèque, ça donne une image déplorable de la bibliothèque que de vouloir
faire les choses en dépit du bon sens. Avec l’expérience, c’est plus facile d’avoir
des crédits de la mairie pour bien faire les choses que de bricoler et de faire des
choses qui n’ont aucune allure. Les crédits ne seront plus reconduits alors que si
l’opération a bien marché à ce moment là, la Ville donnera des crédits
supplémentaires. » V59

« L’idée est survenue car on n’a ni la place, ni le personnel pour faire certaines
choses. Pour être tout à fait franche, j’ai obtenu le budget de la sous-traitance
pour la numérisation et la reliure, parce que nous n’étions pas assez nombreux et
la mairie a préféré sous-traiter que recruter. » [V59, O84, V94] « Nous récupérons
des notices de la BNF, d’Électre. Certes nous externalisons une partie de notre
travail… sauf que c’est nous qui le décidons. Le jour où les élus découvriront,
que certains de nos travaux pourraient être faits autrement, de sorte que ça
enlèverait des postes … » B18

« On fait une étude qui montre que c’est rentable et puis les gens qui étaient dans
les services on en fait quoi ? Ce qui ce passe actuellement c’est ça : le
non-remplacement des gens qui partent à la retraite. » R42



« La bibliothèque doit pouvoir gérer l'ensemble de ses activités par souci de
clairvoyance. Un bibliothécaire est aussi un catalogueur et donc je m’oppose
même à l’achat de notices. » V78

« Il ne faut pas penser que confier le travail à l’extérieur vous libère de toutes
charges. Au contraire on a un lourd travail de définition, de spécification au
préalable et de contrôle qui nécessite beaucoup de temps. » [T10, R42, P86, A61,
V94] « On a quand même beaucoup corrigé et c’était infernal. » V69



« Quand nous avons décidé de récupérer les notices, il y avait juste le début
d’Electre et donc c’était plus pertinent pour nous de travailler avec la BNF, même
si elle n’utilise pas les mêmes outils d’indexation. » V69

« Avec une sous-traitance, c’est fini, vous ne maîtrisez plus rien… Quand vous
avez quelqu’un de l’extérieur c’est quand même plus difficile pour avoir un suivi,
même avec l’établissement d’un cahier de charges bien rédigé ! . » [V78, A61]

« Je préfère que ça soit fait sur place, que de sous-traiter, car je ne sais pas si le
livre va revenir ou pas.. Si j’ai plus de frais de reliure, je préfère avoir un atelier. »
A92

« On n’a pas fait d’études préalables dans la mesure où ça correspondait à des
pratiques courantes dans d’autres bibliothèques ; donc on ne s’est pas posé de
questions. On a fait faire des devis et on est allé sur place pour voir la qualité des
services proposés ; mais on n’a pas fait d’études préalables sur l’opportunité
même de la sous-traitance. » V59 « Il n’y a aucune étude de marché pour les
opérations de sous-traitance. Généralement, on en a besoin très rapidement. A



Noël, on a eu un conteur archi-nul parce qu’on était pressé et on n’a pas eu le
temps pour aller voir. » A61





« On a pensé, au niveau du réseau, que c’est mieux d’avoir recours à l’extérieur :
c’était un choix réseau. Nous avons un catalogue collectif sur le réseau et ça
suppose des choix de catalogage communs. » P95
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